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Chômage des agents publics
des inégalités de fait
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Tout employeur public doit assurer 
lui-même la charge financière liée à la 
perte d’emploi de ses agents. Toutefois, il 
peut choisir de déléguer la gestion administrative 
des dossiers de chômage à Pôle emploi. De plus, 
tous les employeurs publics, sauf l’État, peuvent, 
pour leurs agents contractuels, adhérer au régime 
d’assurance chômage et se libérer ainsi de la charge 
financière correspondante. Lorsque la gestion 
reste totalement opérée par l’employeur public, 
des différences d’interprétation conduisent parfois 
à des refus d’indemnisation contestables et 
entraînent une inégalité des bénéficiaires du 
service public de l’emploi.

Le chômage des fonctionnaires est, dans l’esprit de nombre 
de personnes, un phénomène hautement improbable et 
presque un comble. On peut en faire trois lectures variant 
par leur degré de politisation.

La première consiste à y voir la généralisation de la précarisation, 
de la fragilisation, de l’instabilité du marché du travail, 
qui n’épargne même plus les populations habituellement 
préservées.

La deuxième consiste à stigmatiser la carence récurrente 
des administrations à se coordonner entre elles, à gérer 
l’imprévu, l’accidentel, le cas particulier, à offrir un secours 
approprié quand tout va mal ou une réponse personnalisée 
quand vous êtes hors des clous et des normes.

La troisième consiste à y voir les difficultés rencontrées par 
toutes les organisations du travail et la société en général 
pour prendre la mesure des évolutions de l’emploi, des 
carrières, des trajectoires de vie.

Les sociétés agricoles et industrielles reposaient 
sur un modèle linéaire et régulier où l’on 
avait un emploi et un employeur parfois à 
vie. Notre société actuelle mêle la flexibilité, 
qui répond à une démarche volontaire des 
individus et des entreprises, à la précarité qui 
est à l’inverse subie.

L’avènement de la société des loisirs, la réduction 
du temps de travail, l’aspiration à une vie 
personnelle extra-professionnelle épanouissante, 
la démographie rendant la part de la population 
retraitée plus importante sont des tendances 
lourdes et relativement récentes. Elles ne 
peuvent toutefois totalement occulter ce principe 
majeur : nos sociétés restent structurées autour 
du travail et cette structuration est parfois facteur de clivage, 
c’est-à-dire d’exclusion. C’est vrai pour les seniors, c’est vrai 
pour les jeunes qui tardent à trouver des emplois, c’est vrai 
pour les chômeurs.

La perte de l’emploi est parmi les premiers facteurs d’inquiétude 
aujourd’hui en France, la plupart des études le montrent. À plus 
forte raison lorsqu’elle rejoint la peur du déclassement.

La capacité de travail est universelle ; la capacité des uns 
et des autres à rebondir après l’échec, l’accident, l’aléa, 
que l’on soit du secteur privé ou public, l’est bien moins. 
Soyons attentifs à ne pas briser ces ressorts et à proposer 
aux chômeurs un accompagnement qui soit adapté et 
non frustrant. Soyons attentifs à celles et ceux qui voient 
les métiers pour lesquels ils ont été formés, et qu’ils ont 
accomplis toute une vie durant, irréversiblement disparaître 
avec l’extinction de certaines filières (textile, sidérurgie) 
afin de permettre à chacun de garder son utilité sociale et 
sa fierté personnelle.

Jean-Paul Delevoye,  
Médiateur de la République

Un accompagnement 
adapté des chômeurs

Témoignage
Gaby Bonnand,  
président de l’Unédic

en page 3
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2 Dossier
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Au fil des mois, les cas de conflits concernant l’indemnisation du chômage par les employeurs 
publics se multiplient. Il semble donc nécessaire de faire le point sur les règles applicables, tant 
pour les agents contractuels que pour les fonctionnaires, en pointant les cas où certaines 
administrations rencontrent des difficultés.

Chômage des agents publics : 
des pistes pour progresser

! Le chômage des agents 
non-titulaires1

Ces agents ont droit au versement 
d’allocations chômage, s’ils ont perdu 
involontairement leur emploi dans les 
mêmes conditions que les salariés du 
secteur privé. Toutefois cette notion peut, 
selon le cas, être interprétée différemment 
par le juge administratif, ce qui a une 
influence sur l’indemnisation.
1. La démission représente une perte 
volontaire d’emploi d’où, en général, 
l’absence d’allocation chômage. 
Toutefois, une démission peut être 
considérée comme « légitime » si elle 
figure sur la liste exhaustive établie par 
les partenaires sociaux2.

M algré la sécurité de l’emploi dont ils sont supposés jouir, il arrive 
que certains agents publics se retrouvent au chômage. Or, les règles 
de l’assurance chômage sont négociées par les partenaires sociaux 
et sont ensuite validées par le pouvoir réglementaire pour s’étendre 
à tous les emplois publics ou privés. Les employeurs publics doivent 

donc les appliquer à leurs agents.
Pourtant, le Médiateur de la République est régulièrement saisi de cas litigieux, 
qu’il s’agisse d’agents publics contractuels ou de fonctionnaires. Si les abus sont 
inacceptables, les règles déterminant la charge de l’indemnisation créent parfois 
des situations difficiles pour les employeurs publics. Certaines options leur 
permettraient peut-être de s’affranchir de ces difficultés, en s’adaptant ainsi au 
développement croissant des mobilités professionnelles.

La démission de l’agent public pour travailler dans le secteur privé. Le fonctionnaire ou 
l’agent public démissionnaire perd volontairement son emploi. Il n’est donc pas directement 
indemnisable. Mais si, après avoir repris un emploi dans le secteur privé et travaillé au moins 
91 jours ou 455 heures, il perd involontairement celui-ci, il retrouve ses droits à indemnisation. 
Dans ce cas, les effets de la démission sont neutralisés et la perte de l’emploi n’est plus 
considérée comme volontaire. Or, dans ces situations, il est courant que la charge de 
l’indemnisation repose sur l’employeur public (en auto-assurance) si l’ancien fonctionnaire 
a travaillé pour lui plus longtemps que dans le secteur privé.

Le militaire quittant l’armée avec un droit à pension minorée et qui reprend une activité dans 
le privé peut cumuler intégralement sa pension et son salaire. S’il se trouve involontairement 
privé de cet emploi après s’être ouvert un droit à allocation chômage, des règles de décote, 
qui sont fonction de l’âge du bénéficiaire, viennent minorer les allocations à percevoir. Pour 
autant, si, sur la période de référence la durée d’emploi par l’armée est supérieure à celle 
de l’emploi privé, c’est bien au ministère de la Défense qu’il reviendra de l’indemniser.
On peut comprendre que l’armée peine à accepter de servir des allocations chômage alors 
qu’elle sert déjà une pension mais, là encore, la règle doit s’appliquer.

Le contrat à durée déterminée (CDD) non renouvelé pour intégrer une formation 
d’infirmière est un des cas de refus les plus fréquemment soumis au Médiateur. La réussite 
à un concours qui permet d’engager une formation qualifiante peut s’analyser comme un 
« motif personnel » permettant de justifier le non-renouvellement d’un CDD. Toutefois les 
employeurs publics et notamment les services hospitaliers tentent parfois d’échapper à 
l’indemnisation due à leurs ex-employés, certains qualifiant même de « démission » la cause 

de fin de contrat. Là encore, on peut comprendre que les hôpitaux, dont les budgets sont 
très contraints et qui ne disposent hélas que de peu de fonds pour assurer la formation de 
leurs fonctionnaires, soient réticents à indemniser leurs ex-contractuels. Pour autant, on 
comprendrait mal que les agents concernés soient traités différemment des employés des 
cliniques privées se trouvant dans la même situation et qui sont eux indemnisés par Pôle 
emploi, en sachant que parallèlement les mêmes hôpitaux pointent du doigt l’insuffisance 
constante de personnel infirmier bien formé.

La précarité des enseignants non titulaires de l’enseignement secondaire. Les lacunes de la 
protection chômage de ce personnel, qui est pourtant particulièrement exposé à la perte ou 
à l’interruption d’emploi, sont préoccupantes. Les vacataires qui ne peuvent, théoriquement, 
effectuer plus de 200 heures par an, ne perçoivent généralement pas d’allocation chômage. 
Si ce statut devrait être normalement réservé aux enseignants ou autres professionnels 
ayant déjà un emploi et bénéficiant à ce titre d’une protection sociale, force est de constater 
que le recours à la vacation a tendance à être détourné de son objet initial en étant utilisé 
pour des remplacements de moyenne et de longue durée assurés par une multiplication des 
vacations. Les agents contractuels, arrivés en fin de contrat, sont eux aussi fréquemment 
privés d’allocation chômage, faute de remplir les conditions prévues pour son attribution.
Si, à la suite d’une proposition de réforme du Médiateur allant dans le sens d’une résorption 
de cette précarité et d’une moralisation de certaines pratiques et grâce au dialogue engagé 
avec le ministère de l’Éducation nationale, certains aspects ont pu évoluer, d’autres difficultés 
persistent. Le Médiateur a donc proposé que soit instituée une indemnité de fin de contrat, à 
l’instar de l’indemnité de précarité qui existe pour les salariés du secteur privé employés en CDD. 
Le ministre du Budget, saisi de cette proposition début 2010, n’y a pas encore donné suite. 

Les règles sont identiques pour le public 
et le privé et on ne rencontre là que 
peu de litiges, la liste étant précise et 
d’application stricte dans l’ordre judiciaire 
comme dans l’ordre administratif.
2. L’abandon de poste : Un salarié du 
privé qui abandonne son poste sera licencié 
à l’issue d’une procédure disciplinaire (en 
général pour faute grave). Malgré tout, il 
reste considéré comme involontairement privé 
d’emploi et sera donc, a priori, indemnisable 
par Pôle emploi. 
Dans la même situation, un agent public 
sera regardé comme ayant volontairement 
rompu son contrat ; il n’a donc pas droit 
au versement d’allocation chômage.
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dossier

Gaby Bonnand, président de l’Unédic
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« Très souvent, l’agent 
qui perd son emploi 
doit supporter un délai 
d’attente supplémentaire 
pour l’examen de sa 
demande d’allocations 
chômage. »

Aujourd’hui, la gestion du risque 
chômage est-elle convenablement 
supportée par les employeurs 
publics ?

La gestion spécifique de l’indemnisation 
chômage des agents du secteur public 
existe depuis 1984. Le principe est que 
l’employeur public assure lui-même 
la charge et la gestion de l’allocation 
pouvant être versée aux anciens 
fonctionnaires involontairement privés 
d’emploi, il est en auto-assurance.
Toutefois, en raison notamment du 
grand développement des recours 
aux agents contractuels, un certain 
nombre d’organismes publics et 
d’administration ont développé une activité 
« indemnisation du chômage » dans 
leur service des ressources humaines.
Ces éléments expliquent que la gestion 
de l’assurance chômage soit un sujet 
diversement traité par les employeurs 
publics, selon leur importance et celle 
des moyens financiers et matériels 
dont ils disposent, ce qui peut entraîner 
des difficultés dans le traitement des 
dossiers de certains ex-agents publics.
En effet, très souvent, l’agent qui perd 
son emploi doit supporter un délai 
d’attente supplémentaire pour l’examen 
de sa demande d’allocation chômage, 
traitée par un personnel ne disposant 
pas de grandes compétences en matière 
d’indemnisation. Le versement de 
l’allocation survient également de manière 
moins rapide. La démarche d’inscription 
comme demandeur d’emploi auprès 
de Pôle emploi, comme l’actualisation 
mensuelle, sont des procédures plus 
complexes pour les anciens agents publics.

Par ailleurs, les employeurs publics 
n’ayant pas l’obligation de proposer des 
aides au reclassement, des inégalités 
d’accès à ces dispositifs peuvent être 
constatées, notamment lorsque ces 
aides sont constituées du versement 
d’un reliquat de droits (ARCE, IDR).
Mais il faut souligner que le Code du 
travail permet aux employeurs du secteur 
public (hors Fonction publique d’État) 
de passer des conventions de gestion 
du risque avec l’assurance chômage 
ou d’adhérer directement à l’assurance 
chômage. Dans ce dernier cas, l’ex-agent 
est indemnisé par Pôle emploi comme un 
allocataire issu d’une entreprise privée, y 
compris en termes d’accompagnement.

Quel état des lieux pouvez-vous 
dresser sur l’adoption de cette 
solution ?

L’adhésion d’un employeur au régime 
d’assurance chômage comporte 
l’obligation de contribuer au régime 
d’assurance chômage au même taux 
que les entreprises affiliées à titre 
obligatoire, ce qui peut être dissuasif en 
raison de l’alourdissement de la charge 
financière que cela peut impliquer.
D’une manière générale, il semble que 
les adhésions concernent davantage 
les petites collectivités territoriales, 
les gros employeurs publics préférant 
rester dans l’auto-assurance.
Une demande de chiffrage a été faite afin 
de disposer de données récentes quant au 
taux d’adhésion des employeurs publics 
et aux nombre de salariés concernés.

À terme, un mode unique de gestion 
de l’assurance chômage pour tous 
les citoyens n’est-il pas 
indispensable ?

La mise en place d’un régime unique 
d’indemnisation du chômage aurait 
très certainement des effets positifs 
d’un point de vue financier en faisant 
contribuer les employeurs et les salariés 
présentant un faible risque de chômage.
En outre, cela harmoniserait les 
procédures d’examen des dossiers et les 
délais pour le versement des allocations.
Il convient de noter que les contributions 
versées par les employeurs du secteur 
privé, affiliés à l’assurance, permettent de 
financer à la fois les allocations versées 
aux allocataires et la contribution de 10 % 
au financement de Pôle emploi et donc, 
indirectement, les aides au reclassement 
versées à tous les demandeurs d’emploi, 
quel que soit leur statut antérieur. 
À l’inverse, l’employeur public ne supporte 
que la charge de l’indemnisation.
Toutefois, la mise en place d’un régime 
unique poserait inévitablement la question 
de la place des employeurs publics dans 
le système. Au-delà de la représentation 
des employeurs publics dans le système, 
cette question relève avant tout de la 
négociation entre partenaires sociaux 
dans les fonctions publiques.

3. Le non-renouvellement  
du contrat à durée déterminée 
(CDD)
Une fin de CDD est toujours, pour le salarié 
du privé, une perte involontaire d’emploi.
A contrario, lorsque l’employeur public 
propose un renouvellement du contrat 
à son agent et que celui-ci le refuse, ce 
refus est considéré comme une perte 
volontaire d’emploi3, d’où l’absence 
d’allocation chômage.
Toutefois, si le renouvellement proposé 
est doté d’une modification substantielle 
(réduction significative de la durée du 
contrat, du temps de travail, du salaire, 
modification du lieu de travail…), le refus 
est alors considéré comme légitime, d’où 
une perte involontaire de l’emploi et le 
bénéfice de l’allocation chômage.
Enfin, si l’agent refuse le renouvellement 
d’un contrat, même identique, pour des 
« raisons d’ordre personnel » (notion qui 
reste à préciser par la jurisprudence) 
le refus est aussi considéré comme 
légitime.
Des médiations ont été réussies sur 
ce critère dans des cas de succès à un 
concours, de soins à apporter à un 
conjoint ou de déménagement pour 
suivre un conjoint.
4. Le cas de la rupture injustifiée 
du contrat par l’employeur est 
très rare mais, dans ce cas, la perte 
de l’emploi est involontaire et l’agent 
doit donc bénéficier de l’allocation 
chômage.

! �Le chômage  
des fonctionnaires

Cette situation est plus rare mais se 
rencontre dans quelques cas :

1. L’attente de réintégration, 
c’est-à-dire le maintien en position de 
disponibilité d’un fonctionnaire, faute 
de poste vacant lorsque l’agent demande 
sa réintégration après une disponibilité, 
ou le maintien en disponibilité d’office 
pour raisons de santé d’un agent reconnu 
inapte à son emploi, mais non pas à 
toute fonction publique.
Le fonctionnaire a la volonté de retravailler 
mais l’employeur public le lui refuse. Le 
fonctionnaire est bien involontairement 
privé d’emploi et a droit au bénéfice de 
l’allocation chômage. On peut noter que, 
dans cette situation, l’agent remplit la 
condition de recherche d’un emploi. 
Néanmoins, il n’est pas nécessaire qu’il 
s’inscrive à Pôle emploi et qu’il justifie de 
recherches effectives d’emploi, puisque 
sa réintégration constitue un droit 
qui devrait, mécaniquement, lui faire 
retrouver son emploi.
2. Le licenciement après épuisement 
des droits à congé maladie et en 
l’absence de reclassement. Là encore 
le fonctionnaire qui n’est pas inapte à 
toute fonction doit être reclassé. C’est 
donc l’employeur public qui le prive 
d’emploi en le licenciant.
3. La démission considérée comme 
légitime, comme pour les contractuels 
ou les salariés du privé3.
4. La révocation pour motifs 
disciplinaires. Sur ce point, et 
contrairement à l’abandon de poste, le juge 
administratif déclare « qu’aucune disposition 
législative ou réglementaire n’exclut le revenu 
de remplacement4 », disposition confirmée 
par une réponse ministérielle5.

Dans ces quatre situations, l’agent 
est donc en droit d’obtenir une 
allocation chômage.

! �La charge  de l’indemni-
sation en cas de cumul 
d’emplois public et privé

L’article R.5424-2 du Code du travail 
dispose que la charge de l’indemnisation 
incombe au régime de l’employeur qui 
a occupé le salarié durant la période la 
plus longue au cours de la période de 
référence (vingt-huit mois).
Cette règle simple et de bon sens n’est pas 
sans engendrer des conflits. En effet, cette 
charge doit s’analyser indépendamment 
de la situation de droit à l’allocation 
chômage, ce qui a pour effet, dans 
certains cas, de contraindre l’employeur 
public à indemniser un ex-agent alors 
que la rupture de leur relation de travail 
incombe à ce dernier.
Plus globalement, le Médiateur de la 
République restera très vigilant sur 
l’évolution promise et attendue des 
textes concernant tous les agents 
publics non titulaires.

! �Les options d’adhésion  
à l’assurance chômage 
et/ou de délégation  
de gestion administrative  
à Pôle emploi

On l’a vu, l’auto-assurance conduit 
l ’employeur public à supporter 
directement la charge de l’indemnisation 
du chômage, ce qui n’est pas sans poser 
de problème budgétaire lorsque l’on doit, 
en même temps, pourvoir un poste, et 
donc supporter une double charge.
Toutefois, tous les employeurs publics 
peuvent choisir, pour leurs fonctionnaires 
titulaires comme pour leurs contractuels, de 
déléguer la gestion administrative de leurs 
dossiers de chômage à Pôle emploi6.
De même, pour leurs agents contractuels, 
tous les employeurs publics, sauf l’État, 
peuvent adhérer au régime d’assurance 
chômage géré par l’Unédic, moyennant une 
contribution de 6,40 % et se libérer ainsi de 
la charge financière correspondante.
Certes, comme toute assurance, cette 
adhésion a un coût mais, comme toute 
assurance, elle permet d’amortir la 
difficulté quand le risque se réalise et 
permet ainsi une gestion plus saine et 
plus sereine des emplois.
Depuis longtemps le Médiateur de la 
République encourage tous les employeurs 
publics qui le peuvent, notamment 
les petites collectivités territoriales, à 
adhérer au régime de l’Unédic pour 
leurs contractuels et/ou à déléguer leur 
gestion du chômage à Pôle emploi.
Charité bien ordonnée commençant 
par soi-même, le Médiateur a d’ailleurs 
choisi cette option pour ses agents et n’a 
qu’à s’en féliciter.
À l’heure où les Urssaf vont devenir le 
collecteur de l’ensemble des cotisations 
chômage, la marche vers un mode unique 
de gestion de l’assurance chômage pour 
tous les citoyens apparaît comme une 
voie permettant de faciliter les mobilités 
professionnelles et de faire se comprendre 
les mondes encore trop cloisonnés du 
secteur privé et de la Fonction publique. Au 
regard de ces difficultés, le Secrétaire d’État 
chargé de la Fonction publique, Georges 
Tron, a récemment rappelé l’engagement 
du gouvernement d’améliorer les délais 
d’indemnisation et les conditions de 
retour à l’emploi des agents contractuels 
parvenus au terme de leur contrat. Il a 
aussi souligné sa volonté de mettre en 
place une convention de gestion avec 
Pôle emploi.

1. Circulaire DGTEFP n°18 du 15 mai 2007 – 2. CE 13 janvier 2003 CCAS de Puyravault 
3. Accord d’application n°14 du 19 février 2009 – 4. CE 25 janvier 1991 Ville de Marseille
5. Réponse du Secrétariat d’État à la réforme de l’État : JO Sénat du 30 avril 2003, page 2705
6. Art. L.5424-2 du Code du travail
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Employeurs publics et anciens salariés :
quand les délégués rétablissent le dialogue

I nterprétations discutables des textes, tentation du « renvoi de balle » 
entre employeurs ou encore délais excessifs de réponse aux demandes : 
les démarches des anciens agents publics pour faire valoir leurs droits 

se transforment parfois en « parcours du combattant ». Dans ce domaine, et 

Avant de s’adresser au Médiateur de la République 
pour mettre en cause une administration ou un 
service public, le réclamant doit impérativement 
avoir effectué une démarche préalable auprès 
du service concerné, c’est-à-dire lui avoir demandé 
les justifications de sa décision ou avoir contesté 
cette décision. S’il estime que la décision est 
erronée ou lui porte préjudice, il peut saisir 
l’Institution de deux manières :

1. Contacter un député ou un sénateur de son 
choix qui transmettra le dossier de la réclamation 
au Médiateur de la République.
2. Rencontrer un délégué du Médiateur de la 
République (liste disponible sur www.mediateur-
republique.fr), lequel traitera directement la 
demande localement s’il le peut.
> Di@loguez avec notre agent virtuel e-mediateur 
pour vous informer au mieux et vous aider dans vos 

démarches. Il suffit de l’ajouter à vos contacts et 
de chatter avec lui. Avec MSN, rajoutez mediateur-
republique@hotmail.fr à vos contacts et avec Google 
Talk, mediateur.republique@gmail.com

> Pôle Santé et Sécurité des soins. Le pôle 
Santé et Sécurité des Soins est à votre écoute, du 
lundi au vendredi de 9 h à 20 h, au 0810 455 455 
(prix d’un appel local). Plus d’informations sur  
www.securitesoins.frM
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Le Médiateur de la République n’est 
pas compétent et ne peut intervenir 
dans les litiges privés, dans les litiges 
opposant un agent public en fonction à 
l’administration qui l’emploie, ou encore 
dans une procédure engagée devant une 
juridiction. La saisine du Médiateur de 
la République ne suspend pas les délais 
de recours devant la justice.

À côté des questions de fond traitées page 2 et 3, l’Institution est aussi saisie, sur le terrain, de litiges 
qui montrent que les relations entre employeurs publics et anciens salariés ne sont pas toujours aussi 
simples que le sens du service public et la culture juridique des protagonistes le donneraient à penser.

La Réunion

À un jour près…

Madame P. a effectué un contrat à durée 
déterminée (CDD) de quatre mois, du 
1er septembre au 31 décembre 2008, auprès 
de la cour d’appel de Saint-Denis, puis a 
travaillé deux mois dans le secteur privé. 
Elle a donc totalisé 181 jours de travail sur 
cette période. S’informant sur ses droits à 
indemnisation chômage, elle se voit répondre 
qu’elle ne peut prétendre à l’allocation de 
retour à l’emploi (ARE), car celle-ci nécessite 
six mois d’affiliation, soit 182 jours.

Elle saisit alors le délégué du Médiateur. Ce 
dernier rédige un courrier invoquant les 
dispositions de l’alinéa 2.2 de la circulaire du 
15 mai 2007, précisant que « le dernier jour du 
mois de février étant compté pour trois jours 
d’affiliation », il lui semble que l’intéressée 
remplit bien les conditions d’ouverture de 
droits. Le directeur de l’administration régionale 
judiciaire a accepté cette interprétation et 
informé l’intéressée que sa situation allait 
être réexaminée.

Haute-Savoie

Intervention au sommet

Depuis 2003, Madame E. est employée 
dans un centre hospitalier. Elle enchaîne 
les CDD, le dernier en date prenant fin le 
31 décembre 2008.

Désespérant d’obtenir un contrat à durée 
indéterminée (CDI) et n’ayant aucune promesse 
d’embauche, elle décide de quitter le centre 
hospitalier et prend un engagement dans une 
autre entreprise à compter de février 2009. 
Or, le 15 décembre, elle reçoit du directeur 
des ressources humaines (DRH) du centre 
hospitalier une nouvelle proposition de CDD 
à compter du 1er janvier, pour une période de 
six mois. Elle informe aussitôt le DRH qu’elle 
ne souhaite pas renouveler son contrat et 

dans d’autres, les délégués du Médiateur de la République peuvent, comme 
le montrent les exemples qui suivent, être amenés à intervenir pour rétablir 
le dialogue et faire prévaloir le bon sens, en mettant leur ténacité au service 
d’une approche humaine des dossiers.

quitte effectivement le centre hospitalier le 
31 décembre.

En janvier 2009, Madame E. s’adresse à Pôle 
emploi afin d’obtenir le versement de l’allocation 
de retour à l’emploi (ARE). Le 2 février, elle 
reçoit une notification de refus puisqu’elle était 
l’employée d’un hôpital appartenant au secteur 
public. Mais de son côté, le centre hospitalier 
lui fait savoir qu’il n’entend pas régler cette 
allocation, estimant que la perte d’emploi 
est de son fait. Après plusieurs démarches 
téléphoniques infructueuses auprès du DRH, 
Madame E. décide d’écrire à la Direction 
départementale des affaires sanitaires et 
sociales (Ddass). Son directeur départemental 
la renvoie vers le délégué du Médiateur.

Une première prise de contact téléphonique 
avec le DRH permet au délégué de constater que 
la situation est totalement bloquée, l’hôpital 
faisant de son refus de verser l’allocation ARE 
pour le mois de janvier 2009 une affaire de 
principe.

En septembre, le délégué adresse un courrier 
motivé, qui n’obtient pas plus de succès. Il 
se décide alors à contacter directement le 
directeur de l’hôpital. À l’issue de la discussion, 
la direction générale de l’établissement accepte 
l’indemnisation, sous réserve que le délégué 
s’assure que Madame E. a effectivement trouvé 
un autre emploi. Le directeur confirme par 
courrier sa position.

Paris

Une reconstitution  
de carrière difficile

Quelques mois avant de prendre sa retraite, 
Monsieur R., médecin, procède à une 
reconstitution de sa carrière. Il s’adresse à 
divers organismes pour lesquels il a travaillé. 
Tous donnent les renseignements souhaités 
et valident ses droits à des points de retraite 
Ircantec. Mais l’Assistance publique de Paris, qui 
se trouve être l’un de ses anciens employeurs, 
ne répond que partiellement car elle ne retrouve 

pas dans ses archives les documents relatifs 
aux vacations effectuées de 1969 à 1971, en 
qualité de médecin vacataire.

Ayant retrouvé ses attestations annuelles 
de salaires des années concernées, Mon
sieur R . adresse un courrier à l’hôpital 
(employeur de l’époque) pour demander la 
prise en compte de ces années. Malgré trois 
rappels, dont deux envoyés en recommandé, 
il n’obtient aucune réponse. Sollicitée par 
Monsieur R., la déléguée adresse un courrier 
détaillant ses démarches au directeur général de 
l’Assistance publique de Paris. Celui-ci l’informe 
en retour que l’état des services à valider par 
l’Ircantec a été transmis à l’intéressé.

Vaucluse

Question de définition

Madame D. a occupé un poste d’adjoint 
administratif dans le cadre d’un contrat à 
durée déterminée, en qualité d’agent non 
titulaire remplaçant à l’école de musique 
municipale d’une mairie. Cette collectivité 
lui refuse le bénéfice de son indemnisation 
chômage au motif qu’elle aurait démissionné. 
Saisie de ce dossier, la déléguée relève des 
contradictions et en fait part au maire par 
un courrier circonstancié. En effet, à aucun 
moment il n’est évoqué une quelconque 
rupture volontaire du contrat de travail. 
La déléguée développe une argumentation 
basée sur la définition de la démission et 
invoque le fait que l’attestation destinée à 
Pôle emploi indique la fin de CDD comme 
motif de rupture du contrat de travail. Sur la 
base de cet argumentaire, la mairie accepte 
de revoir la situation et régularise le dossier 
au bénéfice de la réclamante.

Var

Bataille d’employeurs

Monsieur D., retraité du ministère de la 
Défense (sous-marinier, militaire de carrière), 
recruté en décembre 2008 par la SNCF sur 

la base d’un CDI et licencié de l’entreprise 
publique le 5 janvier 2010, se voit opposer un 
rejet à sa demande d’allocation de privation 
d’emploi, par Pôle Emploi d’abord, puis 
par la SNCF, et enfin par le ministère de 
la Défense.

Le motif opposé par la caisse de prévoyance et 
de retraite du personnel de la SNCF (CPR) est 
fondé sur l’article R 5 424-2 du Code du travail 
qui prévoit que « la charge de l’indemnisation 
chômage incombe à l’employeur public 
qui a employé l’intéressé durant la période 
d’affiliation la plus longue au cours de la 
période de référence » ; la CPR estime que 
Monsieur D. ayant servi près de vingt ans dans 
la marine, il appartient au ministère de la 
Défense de supporter son indemnisation. Le 
ministère de la Défense, saisi par l’intéressé, 
lui oppose pour sa part en avril 2010 un 
rejet à sa demande d’admission, au motif 
qu’il bénéficie d’une retraite à jouissance 
immédiate au taux maximum, ce qui ne 
permet pas l’ouverture de droits.

Pôle emploi ne pouvant pas non plus lui 
ouvrir de droits, Monsieur D. expose son cas 
à la déléguée du Médiateur. Après étude du 
dossier, il apparaît qu’il n’existe effectivement 
plus aucun lien contractuel entre l’ancien 
militaire et le ministère de la Défense, sa 
situation ayant été clôturée par la liquidation 
et le paiement d’une pension de retraite au 
taux maximum depuis 2008 : le ministère ne 
peut donc lui ouvrir de droits. Contrairement 
à ce qu’indique la CPR, le code du travail ne 
peut s’appliquer au cas d’espèce. C’est la 
convention chômage du 19 février 2009 qui 
doit être prise en compte dans ce dossier, avec 
une ouverture de droits par la SNCF/CPR.

La déléguée saisit donc par courrier le directeur 
de la CPR. Le 22 juin, l’intéressé reçoit un 
appel téléphonique lui indiquant que ses 
droits vont être ouverts et que l’indemnisation 
sera accordée à compter du 6 janvier 2010, 
date de son licenciement.
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Cas concrets

Stic : une réglementation 
précise

Une action par-delà  
les frontières !

Cas D’URGENCE

Un renouvellement  
en urgence

Frais de transport  
des personnes handicapées
La loi de financement de la Sécurité sociale pour 2010 a prévu que les frais de transport des 
personnes adultes handicapées, accueillies pour la journée en foyer d’accueil médicalisé (Fam) 
et en maison d’accueil spécialisé (Mas), ne sont plus à la charge des intéressés. Un décret du 
15 octobre 2010 vient préciser que ces montants sont à la charge des établissements. Cette 
mesure répond ainsi à une demande du Médiateur, qui était régulièrement saisi de plusieurs 
dossiers dans lesquels les intéressés avaient vu la prise en charge de leurs frais de transport 
supprimée, l’Assurance maladie ayant cessé ces remboursements.
Au-delà des Mas et Fam, d’autres situations ne sont pas encore réglées. Ainsi, le Médiateur 
a formulé une proposition de réforme relative à la prise en charge des frais de transport des 
enfants accueillis en centres médico-psycho-pédagogiques (CMPP), structures qui s’adressent 
aux enfants et adolescents de 3 à 18 ans présentant des difficultés d’apprentissage, des troubles 
psychiques, psychomoteurs ou du comportement.
Auparavant, une lettre ministérielle du 29 mai 1990 détaillait le régime de prise en charge de ces 
frais : une prise en charge intégrale par l’Assurance maladie pour les six premières séances, avec 
poursuite de celle-ci au-delà si l’admission de l’enfant répond à la vocation des CMPP. Son contenu 
n’a cependant pas été repris par des circulaires et directives de 2007 et 2008. Dès lors, faute de 
réglementation précise, les régimes de prise en charge des frais de transport des enfants accueillis 
en CMPP diffèrent d’un département à l’autre : remboursement à 100 % par l’Assurance maladie, 
application du régime général (prise en charge à 65 %) ou refus total de prise en charge.
L’objectif est donc d’harmoniser les pratiques, en offrant un cadre juridique consolidé par 
voie réglementaire qui, dans l’intérêt des enfants concernés, reprendrait le dispositif décrit 
dans la lettre ministérielle de 1990.

propositions de réforme

Indemnisation des dommages liés à une vaccination contre l’hépatite B

Une nouvelle disposition  
pour les pompiers
Le Médiateur de la République avait appelé l’attention des pouvoirs publics sur la situation 
de sapeurs-pompiers tombés malades à la suite d’une vaccination contre l’hépatite B : bien 
que celle-ci ait été effectuée dans le but d’exercer leur mission, ils ne pouvaient bénéficier 
du dispositif d’indemnisation par l’État des accidents médicaux causés par une vaccination 
obligatoire (régi par l’article L. 3111-9 du Code de la santé publique) en raison de la date à 
laquelle cette vaccination était intervenue. Seuls pouvaient être indemnisés les pompiers 
(professionnels ou volontaires) vaccinés après la publication de l’arrêté du 29 mars 2005, 
modifiant l’arrêté du 15 mars 1991 fixant la liste des établissements ou organismes, publics 
ou privés, de prévention ou de soins, dans lesquels le personnel exposé doit être vacciné.
Le Médiateur se félicite de l’adoption à l’unanimité, dans le cadre de la loi de finances pour 2011, 
d’une mesure mettant fin à cette iniquité. L’article 193 de cette loi prévoit que « les dispositions 
de l’article L. 3111-9 du Code de la santé publique sont applicables aux personnes exerçant 
ou ayant exercé une activité professionnelle ou volontaire au sein de services d’incendie et de 
secours qui ont été vaccinées contre l’hépatite B, depuis la date d’entrée en vigueur de la loi 
n° 91-73 du 18 janvier 1991 portant dispositions relatives à la santé publique et aux assurances 
sociales. » 

Monsieur C. a déposé une demande 
de renouvellement de sa carte 
de séjour en qualité d’étudiant 

auprès de la préfecture de P. Au début 
du mois de septembre, il a reçu des 
services préfectoraux une convocation 
pour le 24 décembre. 
Or, son titre de séjour expirait le 7 octobre 
et son employeur à temps partiel lui 
réclamait de nouveaux documents de 
séjour pour la fin du mois de septembre. 
Malgré plusieurs relances auprès de cette 

administration, la situation est restée 
inchangée. L’intéressé a alors sollicité le 
Médiateur de la République, qui est 
intervenu en urgence auprès des services 
préfectoraux et a obtenu une nouvelle 
convocation pour le 28 septembre. 
Cette nouvelle date a permis à Monsieur C. 
de demeurer en situation régulière avant 
le renouvellement de son titre de séjour 
et de conserver son emploi, indispensable 
pour financer ses études et payer son 
loyer.

Selon la réglementation en vigueur, 
seules sont enregistrées dans le 
Système de traitement des infractions 

constatées (Stic) les données recueillies 
par les services de police ou de gendarmerie 
ou des douanes habilités à exercer des 
missions de police judiciaire « lorsqu’elles 
concernent des personnes à l’encontre desquelles 
sont réunis (…) des indices graves ou concordants 
rendant vraisemblable qu’elles aient pu 
participer, comme auteurs ou complices, à la 
commission d’un crime, d’un délit ou d’une 
contravention de 5e classe ».
Par ailleurs, ces données ne peuvent 
donner lieu à effacement du Stic que 
dans les cas où les procédures diligentées 
à la suite des faits en question ont donné 
lieu à une décision de relaxe ou d’acquit
tement, sauf si le procureur de la 
République s’y oppose.
Les décisions de non-lieu ou de classement 
sans suite pour le seul motif tiré de 
l’insuffisance de charges peuvent donner 
lieu à effacement de la procédure sur 
autorisation du procureur de la République. 

Toutes les autres procédures demeurent 
inscrites au Stic pendant la durée de 
conservation prévue par les textes.
En 2009, ayant exercé son droit d’accès 
au Stic par l’intermédiaire de la 
Commission informatique et libertés, 
Monsieur X. a appris qu’une mention 
relative à des faits délictueux figurait sur 
ce fichier. Cette procédure, ayant fait 
l’objet d’un classement sans suite pour 
extinction de l’action publique, ne pouvait 
être effacée du Stic.
Monsieur X. ignorant tout des faits relatifs 
à cette mention et s’estimant donc 
étranger à la procédure, a sollicité 
l’intervention du Médiateur de la 
République. 
Dès réception de sa réclamation, le 
Médiateur de la République s’est rapproché 
du service du ministère de l’Intérieur, 
gestionnaire du Stic, en soulignant ce 
fait. Cette intervention a permis un 
nouvel examen du dossier de Monsieur X. 
à l’issue duquel il a pu obtenir l’effacement 
de cette mention du Stic.

Monsieur N., résidant en Allemagne, 
se plaint d’une double imposition, 
ses rémunérations étant déjà 

imposées en France. En effet, en raison 
de la transformation de l’établissement 
public français, où il travaille, en une 
société commerciale, l’administration 
allemande revendique leur taxation, ce 
qu’il conteste. Ses démarches auprès des 
autorités des deux États, dont l’attaché 
fiscal à l’ambassade de France, ayant 
échoué, Monsieur N. a saisi le Médiateur 
de la République.
À l’examen de la convention fiscale franco-
allemande et de ses avenants, sa position 
est apparue fondée. Ces textes prévoient 
que les rémunérations et pensions de 
retraite payées par une personne de droit 
public de l’un des États contractants sont 
imposables dans cet État, sauf celles 
versées par des établissements publics 

industriels et commerciaux (Épic).
Toutefois, les dispositions d’un avenant 
écartent expressément de cette exception 
les rémunérations provenant, côté 
français, de certains de ces Épic, dont 
celui dans lequel travaille l’intéressé. Il 
convient donc, selon le Médiateur, de 
revenir à l’imposition dans l’État à la 
source du revenu, la France au cas 
particulier.
C’est sur le fondement de cette analyse 
que le Médiateur, qui ne peut remettre 
en cause la position d’une administration 
étrangère, a demandé à la direction de 
la législation fiscale d’intervenir par 
l’ouverture de la procédure de règlement 
amiable prévue à la convention fiscale 
franco-allemande. Cette administration 
l’a informé que les autorités allemandes 
ont finalement abandonné l’imposition 
des rémunérations de Monsieur N.

Logements vacants :  
une simplification de bon sens
L’attention du Médiateur de la République avait été attirée sur les problèmes posés par 
l’application des dispositions de l’article 14 de la loi n° 89-462 du 6 juillet 1989 tendant à 
améliorer les rapports locatifs. En effet, si la loi prévoyait la résiliation de plein droit du contrat 
de location en cas d’abandon du domicile par le locataire, celle-ci ne pouvait intervenir qu’à 
l’issue d’une procédure d’expulsion longue (pouvant durer de six mois à un an), coûteuse et 
totalement inappropriée à cette situation.
Il a donc été proposé d’introduire une procédure spécifique placée sous contrôle judiciaire 
afin de prévenir tout risque de détournement par un bailleur éventuellement soucieux de se 
défaire d’un locataire occupant les lieux en cause.
Tel est l’objet d’une mesure introduite dans la loi du 22 décembre 2010 relative à l’exécution 
des décisions de justice et aux conditions d’exercice de certaines professions réglementées, 
dont l’article 4 modifie en ce sens la loi n° 89-462 et la loi n° 91-650 du 9 juillet 1991 portant 
réforme des procédures civiles d’exécution.
Ainsi, lorsque des éléments laisseront supposer que le logement est abandonné par ses occupants, le 
bailleur pourra, par voie d’huissier de justice, mettre en demeure le locataire de justifier qu’il occupe 
toujours le logement. S’il n’a pas été déféré à cette mise en demeure un mois après signification, 
l’huissier de justice pourra constater l’état d’abandon du logement et dresser un procès-verbal en 
vue de voir constater par le juge la résiliation du bail et de procéder à la reprise des lieux.



6
Médiateur  Actualités Décembre 2010 - Janvier 2011 - N°62

actualités6 actualités

Cas concrets

Des frais d’inscription 
remboursés

Monsieur M. est atteint depuis l’âge 
de 18 ans d’une affection ayant 
nécessité de nombreux mois 

d’hospitalisation. Il s’est inscrit, à la 
rentrée 2008, en licence de gestion au 
Cned, le Centre national d’enseignement 
à distance. Malheureusement, une rechute 
l’a empêché d’envisager de poursuivre 
toute forme d’études durant l’année 
scolaire en cause. Il n’a donc pas pu 
débuter la formation.
Les frais d’inscription s’élevant à 
2 500 euros, prélevés sur dix mois, les 
parents de l’étudiant ont immédiatement 
contacté le recteur d’académie, directeur 
du Cned, pour demander l’annulation 
de son inscription et le remboursement 
des frais induits. Ils ont également proposé 
d’adresser, au médecin qui leur serait 
indiqué, l’intégralité du dossier médical 
de leur fils. Or, ce recours gracieux a été 
purement et simplement rejeté, 
l’administration du Cned les renvoyant 
à la réglementation générale qui prévoit 

que « la somme demandée représente des 
droits d’inscription à la formation et ne peut 
donner lieu à remboursement ni changement 
de formation ou report d’inscription. »
Saisis de ce dossier, les services du 
Médiateur de la République ont pris 
contact avec la direction générale du 
Cned, et notamment avec le responsable 
administration des ventes, afin de trouver 
une solution en équité.
Après échange avec la secrétaire générale 
du Cned, la proposition de transmission 
des conclusions du dossier médical a 
été retenue. Pour préserver le secret 
médical, il a été convenu que l’étudiant 
transmette directement son dossier 
médical au médecin de l’Éducation 
nationale dont les coordonnées avaient 
préalablement été transmises au 
Médiateur. Compte tenu de l’avis 
exprimé, le Cned a décidé d’accorder, 
à titre exceptionnel et au titre d’une 
remise gracieuse, l’abandon de la créance 
du réclamant.

Garde à vue : la France condamnée
Le 14 octobre, la Cour européenne des droits de l’homme (CEDH) a condamné la France pour 
violation du droit à une procédure équitable dans une affaire relative à la garde à vue.
En 1999, le requérant avait dû prêter serment de dire « toute la vérité, rien que la vérité » 
en tant que témoin dans une affaire d’agression. Or, la Cour a relevé que, dès lors que les 
autorités judiciaires et policières disposaient d’éléments de nature à le soupçonner d’avoir 
participé à l’infraction, le requérant se trouvait en situation de gardé à vue comme suspect. 
Faisant l’objet d’une accusation en matière pénale, il devait, à ce titre, bénéficier du droit de 
se taire, contrairement à ce que lui laissait supposer le fait d’avoir dû prêter serment.
Les juges européens ont, par conséquent, estimé qu’il y avait eu atteinte au droit de garder le 
silence et au droit de ne pas contribuer à sa propre incrimination, tels que garantis par l’article 6 
§ 1 et 3 de la Convention européenne des droits de l’homme. Par ailleurs, comme elle l’avait 
déjà souligné dans ses arrêts Salduz c/ Turquie du 27 novembre 2008 et Dayanan c/ Turquie du 
13 décembre 2009, la Cour a rappelé que « la personne placée en garde à vue a le droit d’être 
assistée d’un avocat dès le début de cette mesure ainsi que pendant les interrogatoires. »
Cette condamnation s’inscrit dans une série de remises en cause du régime français de garde 
à vue. Le 30 juillet dernier, répondant à une question prioritaire de constitutionnalité, le 
Conseil constitutionnel l’avait en effet déclaré en grande partie inconstitutionnel au regard 
des droits et libertés garantis au citoyen, donnant au gouvernement jusqu’au 1er juillet 2011 
pour mettre en œuvre un nouveau texte plus respectueux des droits de la défense.
À son tour, par trois arrêts du 19 octobre, la Cour de cassation a jugé que certaines règles 
actuelles de la procédure pénale ne satisfaisaient pas aux exigences de la Convention européenne 
des droits de l’homme : elle a précisé que la personne gardée à vue doit, d’une part, être 
informée de son droit de garder le silence et, d’autre part, « bénéficier de l’assistance d’un 
avocat dans des conditions lui permettant d’organiser sa défense et de préparer avec lui ses 
interrogatoires, auxquels l’avocat doit participer ». Dans un souci de sécurité juridique et de 
bonne administration de la justice, il est toutefois prévu que ces règles nouvelles ne prennent 
effet qu’à l’entrée en vigueur de la loi devant modifier le régime de la garde à vue.
Le Médiateur de la République restera particulièrement attentif à ces évolutions législatives, 
afin que soit trouvé un équilibre entre prévention des atteintes à l’ordre public et protection 
des droits de la défense.

jurisprudence

Aide au mérite :  
le Médiateur entendu
Médiateur Actualités évoquait, en octobre dernier, la proposition de réforme formulée par le Médiateur 
de la République tendant à étendre le dispositif d’aide au mérite aux établissements d’enseignement 
supérieur dépendant du ministère chargé de la Culture, lesquels accueillent chaque année plus de 
35 000 élèves. Rappelons que dans les établissements d’enseignement supérieur français, une aide 
au mérite visant à promouvoir l’excellence parmi les étudiants déjà bénéficiaires d’une bourse sur 
critères sociaux peut être versée aux bacheliers titulaires d’une mention « très bien », qui s’inscrivent 
en première année de licence, ainsi qu’à certains étudiants ayant fait l’objet d’une sélection lors de 
l’entrée en master 1. Cependant, inexplicablement, cette aide, d’un montant de 200 euros mensuels, 
ne pouvait jusqu’à présent être versée aux étudiants inscrits dans des établissements relevant du 
ministère de la Culture, comme les écoles d’architecture.
C’est donc avec satisfaction que le Médiateur a appris la réponse favorable du ministre de 
la Culture et de la Communication à sa proposition : Frédéric Mitterrand a précisé que son 
ministère serait en mesure, dès la rentrée 2010-2011, d’attribuer l’aide au mérite aux étudiants 
boursiers qui s’inscrivent dans les établissements dont il assure la tutelle ou le contrôle, 
selon des critères et pour des montants identiques à ceux en vigueur dans tous les autres 
établissements d’enseignement supérieur français.

réforme aboutie

La volonté de créer un site internet pour l’AOMF (Association des médiateurs et ombudsmans de la 
Francophonie) existait depuis de nombreuses années. C’est désormais chose faite, grâce à la volonté 
du secrétariat général dirigé par Jean-Paul Delevoye. Composé de deux portails, il constitue un 
outil important car il permet à l’Association de se faire connaître du grand public, qui y trouvera 
toutes les informations nécessaires sur la partie générale. Cette partie du site présente l’AOMF, 
ses activités et actualités. Un moteur de recherche ainsi qu’une carte détaillée permettent de se 
renseigner sur les institutions membres. La partie réservée aux membres facilitera, quant à elle, 
leur participation à la vie de l’Association, leur communication et sera surtout un outil important 
pour les institutions n’ayant pas de site internet. En effet, la gestion dynamique et simplifiée du site 
permet une actualisation régulière de la part de chacun des membres, qui pourront utiliser le site 
pour publier des actualités, diffuser des documents, des rapports et partager leurs expériences.
www.aomf-ombudsmans-francophonie.org

international

L’AOMF en ligne !

Monsieur P. et Madame D. ont attiré 
l’attention du Médiateur de la 
République sur les dommages 

financiers subis à la suite d’une erreur 
commise lors de l’instruction d’un 
certificat d’urbanisme. Souhaitant 
acquérir un terrain en vue d’y construire 
une maison, Monsieur P. et Madame D. 
ont effectué une demande de certificat 
d’urbanisme afin de connaître la 
constructibilité maximale de la parcelle. 
Après obtention du certificat et achat du 
terrain, ils ont obtenu un permis de 
construire et édifié leur habitation. Mais, 
au moment de raccorder la construction 
au réseau électrique, ils ont été informés 
de la nécessité de procéder à l’extension 
du réseau pour un coût total de 4 400 euros 
hors taxes alors que le certificat 

d’urbanisme précisait que la parcelle 
était desservie en énergie électrique.
Après avoir contacté la commune qui 
avait décidé d’accorder aux intéressés 
une subvention exceptionnelle de 
1 500 euros, le Médiateur de la République 
a écarté sa responsabilité et a contacté 
les services instructeurs, le certificat 
d’urbanisme ayant été délivré par le 
préfet au nom de l’État. Il est apparu que 
ces services avaient, en cours d’instruction, 
requis l’avis d’EDF, lequel les avait 
informés que le réseau électrique était 
situé à 10 mètres du terrain.
Le Médiateur de la République a donc 
engagé une médiation avec cet organisme, 
qui a accepté de prendre en charge les 
frais d’extension de réseau en totalité. 
La commune en a été informée.

Un raccordement coûteux

Durant ces six années passées à la Médiature, j’ai œuvré à l’amélioration 
des relations entre les citoyens et les administrations, tout en constatant les 
maux qui frappent notre société. Mon action a été consacrée à tous ceux que 
l’on n’entend pas, que l’on n’écoute pas. Porte-voix de cette « France des 
invisibles », je suis fier d’avoir aidé plus de 450 000 Français à sortir de 
situations parfois dramatiques, toujours douloureuses, et contribué ainsi à 
plus de justice sociale.

J’ai été élu le 16 novembre dernier président du Conseil économique, social 
et environnemental. Ces fonctions s’inscrivent dans la continuité de mon 
parcours au fil duquel je me suis toujours efforcé de poser des constats lucides, 
dépasser les clivages et rassembler les volontés pour proposer des réponses 
concrètes aux problèmes de nos concitoyens.

Dans l’attente de la désignation du Défenseur des droits pour assurer la 
continuité du service public, j’assumerai ces missions qui sont les miennes 
depuis 2004 au service des citoyens pour défendre leurs droits.

À l’heure où le Médiateur de la République est appelé à évoluer vers le 
Défenseur des droits, « Ombudsman à la française », je porterai une attention 
particulière à la mise en œuvre de cette évolution que j’ai souhaitée et 
accompagnée.

Jean-Paul Delevoye,  
Médiateur de la République

Chers lecteurs,


